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sur un plan d’action de l’UE pour l’agriculture biologique
1.	Rapporteur: Simone SCHMIEDTBAUER (PPE/AT)
2.	Numéro de référence: 2021/2239 (INI) / A9-0126/2022 / P9_TA(2022)0136
3.	Date d'adoption de la résolution: 3 mai 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
La présente résolution concerne le plan d’action pour le développement de la production biologique [COM(2021) 141], qui a été adopté par la Commission le 25 mars 2021 à l’appui de l’objectif, inscrit à la fois dans la stratégie «De la ferme à la table» et dans la stratégie en faveur de la biodiversité, de 25 % des terres agricoles de l’UE consacrées à l’agriculture biologique d’ici à 2030, ainsi que d’une augmentation significative de l’aquaculture biologique. La résolution ne mentionne pas l’objectif de 25 %. Elle salue toutefois «l’objectif d’accroître la superficie agricole de l’UE consacrée à l’agriculture biologique d’ici à 2030». La résolution soutient largement les différents axes (demande, offre, durabilité) et les actions du plan d’action. La résolution aborde un certain nombre de questions qui ne sont pas directement liées au plan d’action (législation de base sur l’agriculture biologique, législation biologique sur le sel, négociations internationales sur l’agriculture biologique, etc.). Lorsqu’elle se réfère directement au plan d’action, la demande la plus importante est que la Commission réalise une analyse d’impact en ce qui concerne la part de la surface agricole de l’UE consacrée à l’agriculture biologique (paragraphe 2). D’autres demandes concernent la nécessité de reconnaître les différents points de départ des États membres en ce qui concerne le secteur biologique (paragraphe 3), d’assurer une transition ordonnée et mesurée de la législation précédente à la législation actuelle en matière de production biologique et de procéder à une analyse d’impact du nouveau règlement cinq ans après sa mise en œuvre (paragraphe 5), ainsi que le besoin de soutien spécifique de la Commission pour certaines actions prévues dans le plan d’action (voir notamment les points 14 à 16, 28, 31, 38, 40 à 41, 44 à 45, 48, 55, 57, 60 à 62, 64 à 68, et 73).
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
En ce qui concerne le paragraphe 2, la Commission n’a pas l’intention de procéder à une analyse d’impact en ce qui concerne la part de la surface agricole de l’UE consacrée à l’agriculture biologique. Les objectifs du pacte vert, y compris l’objectif de 25 % des terres agricoles de l’UE consacrées à l’agriculture biologique d’ici à 2030 et une augmentation significative de l’aquaculture biologique, sont des objectifs ambitieux mais qui ne sont pas juridiquement contraignants. Afin d’atteindre l’objectif de 25 %, la Commission a invité tous les États membres à élaborer des stratégies biologiques adaptées aux circonstances locales, sous la forme de plans stratégiques nationaux pour la prochaine politique agricole commune et de plans d’action nationaux complémentaires en matière de production biologique, et attend des États membres qu’ils l’aient fait/qu’ils le fassent de manière inclusive et fondée sur des données probantes. La Commission suit attentivement et de manière continue les progrès accomplis par tous les États membres dans la réalisation de cet objectif.
En ce qui concerne le paragraphe 3, la Commission reconnaît les différents points de départ des différents États membres en ce qui concerne la production biologique. C’est pourquoi elle a invité tous les États membres, y compris ceux qui accusent un retard, à élaborer des stratégies biologiques adaptées aux circonstances locales, sous la forme de plans stratégiques nationaux pour la prochaine politique agricole commune et de plans d’action nationaux complémentaires en matière de production biologique.
En ce qui concerne le paragraphe 5, la Commission a fait, et continue de faire, tous les efforts possibles pour assurer une transition ordonnée et mesurée de la législation précédente en matière de production biologique vers le règlement (UE) 2018/848.
En ce qui concerne le même paragraphe 5, la Commission suit en permanence l’incidence du règlement (UE) 2018/848 et du droit dérivé qui y est associé. Un certain nombre de rapports sont requis en vertu du règlement (UE) 2018/848 pour évaluer sa mise en œuvre en ce qui concerne des questions telles que la présence de produits et substances non autorisés. La Commission n’a pas l’intention de mener une analyse d’impact du nouveau règlement cinq ans après sa mise en œuvre en vue d’apporter les éventuels ajustements nécessaires. 
En ce qui concerne le paragraphe 14, la Commission a soigneusement évalué les dispositions relatives à l’agriculture biologique dans les projets de plans stratégiques nationaux pour la prochaine politique agricole commune, y compris les valeurs nationales pour l’objectif de 25 % du pacte vert, les objectifs de l’indicateur de résultat 29, les interventions prévues et les budgets associés. Elle a formulé des observations à cet égard et a reçu les réponses des États membres à ces observations. Le dialogue avec les États membres est en cours.
En ce qui concerne le paragraphe 15, la Commission donne la priorité, dans le cadre du plan d’action, à l’échange de bonnes pratiques entre les États membres et a mis en place à cette fin un réseau européen spécifique d’ambassadeurs nationaux de la production biologique afin d’échanger savoir-faire et bonnes pratiques.
En ce qui concerne le paragraphe 16, la Commission envisage d’utiliser le pouvoir qui lui est conféré par le règlement (UE) 2018/848 d’adopter un acte délégué ajoutant des règles de production détaillées pour les sels de mer et autres sels, conformément aux objectifs et aux principes de la production biologique. Ce faisant, le rapport du groupe d’experts chargé d’émettre des avis techniques sur la production biologique sera pris en considération. Toutefois, cela ne préjuge pas des types de production de sel qui pourraient être considérés comme conformes aux objectifs et aux principes de la production biologique et aux éventuelles règles de production détaillées.
En ce qui concerne le paragraphe 28, les travaux de la Commission sur les futures propositions législatives concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires (par exemple, l’étiquetage nutritionnel sur la face avant des emballages) et la création d’un cadre d’étiquetage durable sont en cours.
En ce qui concerne le paragraphe 31, les marchés publics écologiques de produits biologiques destinés aux cantines publiques constituent une priorité importante du plan d’action. La Commission a déjà mis cette question à deux reprises à l’ordre du jour du réseau européen des ambassadeurs nationaux de la production biologique et continuera à soulever et à promouvoir cette question, le cas échéant. En outre, le renforcement des marchés publics durables s’inscrit dans le cadre des travaux en cours sur la future initiative législative relative à un cadre pour un système alimentaire durable de l’Union.
En ce qui concerne le paragraphe 38, la Commission s’emploie à obtenir des engagements concrets de la part du secteur privé en ce qui concerne la disponibilité et le caractère abordable des produits biologiques, notamment au moyen du code de conduite de l’UE pour des pratiques entrepreneuriales et commerciales responsables. Ce code est entré en vigueur le 5 juillet 2021 et contient des références à la production biologique. En outre, dans leurs engagements individuels concernant ce code, certaines entreprises se sont engagées à promouvoir les produits biologiques. La Commission continuera à travailler, par l’intermédiaire du code et d’autres outils, à ce que les produits biologiques soient plus disponibles et abordables pour le consommateur final.
En ce qui concerne le paragraphe 40, la Commission n’a actuellement pas l’intention d’évaluer les mesures visant à faciliter la commercialisation des produits en conversion.
En ce qui concerne le paragraphe 41, la Commission souligne que la prévention de la fraude est une priorité importante du plan d’action, inscrite dans l’action 5 de l’axe 1, qui comprend une série de sous-actions. La Commission effectue régulièrement des audits afin d’évaluer la mise en œuvre des normes de production biologique et des mesures de contrôle dans les États membres et aussi les mesures de contrôle effectuées par des organismes de contrôle reconnus opérant dans des pays tiers.
En ce qui concerne le paragraphe 44, la Commission estime que l’harmonisation des systèmes européens de certification des intrants destinés à l’agriculture biologique est suffisante, comme le prévoit l’article 31 du règlement (UE) 2018/848 concernant l’étiquetage des produits et substances utilisés dans la production végétale.
En ce qui concerne le paragraphe 45, les contrôles aux frontières effectués sur les lots de produits biologiques sont déjà traités dans le règlement (UE) 2018/848 et dans le droit dérivé qui y est associé. L’Office européen de lutte antifraude a ouvert plusieurs enquêtes sur des allégations de fraude liée à l’importation de produits biologiques présumés et/ou de produits falsifiés. En outre, les États membres sont régulièrement alertés par la Commission en ce qui concerne les combinaisons pays – produit les plus souvent concernées par des notifications de non-conformité. La Commission convient également régulièrement avec les États membres d’une liste de combinaisons pays – produit nécessitant des contrôles officiels supplémentaires. Une note d’information générale sur le commerce biologique a également été publiée dans le cadre de gestion des risques douaniers.
En ce qui concerne le paragraphe 48, le régime d’importation fondé sur le respect des normes de l’UE est en vigueur depuis janvier 2022. La Commission informera le Parlement de l’état d’avancement des négociations internationales sur l’équivalence.
En ce qui concerne le paragraphe 49, la Commission tient à préciser que les accords de libre-échange les plus récents contiennent des dispositions relatives à la protection de l’environnement et au bien-être des animaux. Ils comportent un chapitre spécifiquement consacré au commerce et au développement durable qui comporte des engagements contraignants à respecter les accords multilatéraux en matière de main-d’œuvre et d’environnement (notamment de climat) et à veiller à ce que les normes en matière de main-d’œuvre et d’environnement ne soient pas revues à la baisse afin de capter du commerce. Concernant le bien-être animal, les accords portent plus particulièrement sur les animaux d’élevage, pour améliorer la compréhension mutuelle des lois et réglementations respectives et de leur application, ainsi que sur l’échange d’informations, l’expertise et l’expérience dans ce domaine.
En ce qui concerne le paragraphe 51, les programmes écologiques sont conçus de manière à être pleinement compatibles avec les mesures agroenvironnementales et climatiques et à les compléter. Il n’existe aucun obstacle juridique à ce qu’ils soient à la fois ouverts aux agriculteurs traditionnels et aux agriculteurs biologiques. Ce sont les États membres qui proposent des programmes écologiques conçus en fonction de leur situation et de leurs objectifs nationaux spécifiques. L’utilisation des programmes écologiques proposée par les États membres est évaluée par la Commission, en particulier dans le contexte de l’architecture écologique globale de chaque État membre.
En ce qui concerne le paragraphe 55, le plan d’action prévoit un certain nombre d’actions pertinentes, notamment donner aux organisations de producteurs biologiques la possibilité de bénéficier du soutien de la politique agricole commune, soutenir les circuits d’approvisionnement courts, la transformation locale et à petite échelle et les biodistricts et améliorer la disponibilité des statistiques tout au long de la chaîne d’approvisionnement.
En ce qui concerne le paragraphe 57, le plan d’action prévoit un soutien aux bio-districts. La Commission a déjà mis cette question à deux reprises à l’ordre du jour du réseau européen des ambassadeurs nationaux de la production biologique, en mettant l’accent sur les mesures concrètes à prendre pour créer et développer des bio-districts.
En ce qui concerne le paragraphe 60, la Commission évalue actuellement le potentiel des technologies numériques telles que la chaîne de blocs pour la production biologique.
En ce qui concerne le paragraphe 61, un atelier du PIE (partenariat européen d’innovation) consacré à l’agriculture biologique est déjà organisé; il se tiendra en juin 2022.
En ce qui concerne le paragraphe 62, la production biologique bénéficiera de la «mission de l’UE: Un accord sur les sols pour l’Europe». La Commission a également l’intention de réexaminer la liste des engrais autorisés dans la production biologique, en tenant compte des nouvelles règles horizontales de l’UE sur les engrais, de la nécessité de diversifier les sources d’engrais et de la nécessité d’utiliser autant que possible des intrants recyclés tout en garantissant leur sécurité afin d’éviter toute contamination.
En ce qui concerne le paragraphe 64, la Commission n’a pas l’intention d’élaborer un plan stratégique spécifique sur la production de protéines végétales biologiques, mais elle réexamine la politique définie dans son rapport de 2018 sur le développement des protéines végétales dans l’UE et se penchera aussi sur les protéines végétales biologiques dans ce contexte. La Commission est également en train d’utiliser les pouvoirs qui lui sont conférés par le règlement (UE) 2018/848 pour adopter un acte délégué relatif à la production d’insectes. En effet, des protéines animales transformées dérivées d’insectes pourraient être utilisées comme sources de protéines pour les volailles, les porcins et l’aquaculture.
En ce qui concerne le paragraphe 65, la Commission a lancé une étude sur la situation et les options de l’Union en ce qui concerne l’introduction, la production, l’évaluation, la commercialisation et l’utilisation d’agents de biocontrôle des invertébrés (IBCA) sur le territoire de l’Union.
En ce qui concerne le paragraphe 66, la réduction de l’utilisation des pesticides chimiques et des risques qui en découlent est l’une des actions clés de la stratégie «De la ferme à la table», avec un objectif de réduction de 50 % de l’utilisation des pesticides et des risques qui y sont associés à l’horizon 2030. Le 22 juin 2022, la Commission a proposé de nouvelles règles à cet effet dans le cadre d’une révision de la directive sur une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable.
En ce qui concerne le paragraphe 67, le règlement (UE) 2018/848 a déjà harmonisé les obligations et les actions en cas de suspicion de non-conformité (article 27), les mesures conservatoires visant à éviter la présence de produits et substances non autorisés (article 28) et les mesures à prendre en cas de présence de produits ou substances non autorisés (article 29). Étant donné que les États membres ont des approches différentes dans la manière dont ils traitent les cas de présence de produits ou de substances dont l’utilisation n’est pas autorisée dans la production biologique, la Commission présentera au Parlement européen et au Conseil, au plus tard le 31 décembre 2025, un rapport sur la mise en œuvre des mesures à prendre en cas de présence de produits ou substances non autorisés et sur l’évaluation des règles nationales visées à l’article 29, paragraphe 5. Ce rapport peut, s’il y a lieu, être accompagné d’une proposition législative prévoyant une harmonisation plus poussée.
En ce qui concerne le paragraphe 68, les règles relatives à la production et à la commercialisation de matériel hétérogène biologique de reproduction des végétaux sont applicables depuis le 1er janvier 2022 et la Commission espère que ces règles favoriseront le développement de ce matériel. En outre, des expériences sont en cours dans les États membres pour développer d’autres variétés biologiques de certaines espèces de plantes couramment utilisées dans la production biologique.
En ce qui concerne le même paragraphe 68, la Commission et les États membres s’emploient à améliorer les bases de données et les systèmes utilisés pour garantir une plus grande transparence en ce qui concerne la disponibilité des semences biologiques pour les opérateurs de l’UE. Dans le cadre d’Horizon Europe, des projets de recherche seront menés pour le développement de semences et d’animaux adaptés à la production biologique.
En ce qui concerne le paragraphe 73, la collecte et la diffusion d’informations et de données scientifiques probantes sur les effets environnementaux, économiques et sociaux de la production biologique sont déjà prévues comme une priorité importante du plan d’action.
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